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Article du Reglement :financier apprquve par l'Assemblee relati f' aux 

previsions financ.L;res necess i tees par des resolutions du .Conseil• 

(Doc. E/285) . 

LE PRESIDENT : Le Secreta).re gt3neral a i'ait distribuer une 

note proposant un nouvel article 28, ainsi conqu 

"Avant 1 1approbation par le Conseil de toute proposition 

entratnant des depenses ii!lputables sur les :.:·onds ·des Na.-

tions UnJes, le Secretaire ~eral etablira et f'era dis­

t r i buer awe membres : 

a) un rapport sommaire sur l'incidence i'inancgre de la 

proposition ; 

b) une prevision des depenses qu1 entra'tnera chaque propo-

sition en particulier." 

Y a-t-il des remarques sur cette proposition ? 

M. MAC NEIL (Royaume-Uni) (Interpretat~) : Cette proposition 

semble adequate et je ne crois pas qu'elle appelle de commentaire puis-

qu'en fait elle emane de l'Assemolee generale. Il semble inutile de se 

livr er a une discussion generals et il n 1 est que de prendre acte . 

LE PRESIDENT (Interpretation) : Il s'agit bi en d'une resolu-

tion de l'Assemblee generale qui maintenant r evSt la f orme d'un nouvel 

article devant Stre incorpore dans notre R~glement interieur ; aussi 

paratt- i l necessaire de prendre une decision a co sujet. 

M. STINEBOWER (Etats-Unis) (Interpretation) ' Je suis tout a 

fait d'accord avec l e delegue du Royaume-Uni i il s'agit d'une decision 

de l'Assembleo generale dont il conviont de prendre acte e t d'assurer 

l 1application pratique . Ce cha~gement semble corrospondre a la necessi-

te signalee . Nous devrions l e mentionner dans l e proc?:Js-verbal de cette 

reunion, etant donne qu'il ne e'agit que du, cadre materiel a nous trace 
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Il es t cortain que nous a ons a l'he;uro actuelle un champ d'aetivite 

oxtr'Elmcmcmt vaste ot q_ue no LA. s pourrions J sans beaucoup de peine onvi-

sager un programme qui depasserait assoz largomont, le cadre d'un budget 

m~o tr,_! s important. 

Nous devons done avoir constamrr..ent a 1 1esprit lss consequences 

f inanci r os d.'une action rcc~mmandee par le Conseil dans un domaine 

q_uelconq_uu . A co sujct, ~- 1 somblc-rai t utile que, dans les previsions 

budgetairos du Socretairo W~neral, tout co q_ ui a trait a 1' acti vi -~e 

des diff erontes qoiDillissions du Consoj_l so-it co:rr.muniq_ue aux Gouvernemonts 

suffisamm.ont a l'avance pour que COS dorniors puissent prendre leB deci-

sions q_ui s'imposoraiont. 
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M. D. OWEN (Secrotaire g~n~r<'.l r.djoint) ( interyr~taticm) 

Quelques L1ots au sujet de cotte r~solutior.t; Dans oes bbscrvations 

fc.itE>S ' CC rotin, jlavais justement cette r~solution p:r~sente a llesprit; 

le Secr~tQire g~n6ral voue ·n~Qr non intorn~diair~, communiqu~ r,a 

pensoe , ~ savoir que le Conseil ~conomique et su~ial devrait, dans la 

mosure ·du possible, tre.vO:iller sans je.rne.is perdre de vue lcs possibi-

lit~s budg6tai~es~ 

Le nouvel article dont ltc.doption est propos~e r~pondrait o.ux 

deci s icn de 1 'Assombl~e gJn~r~.le. Son e.cceptc.tion pefuettrait o.u 

of • , , • . ' . I 
Secr etaire gonero.l de fournir, C..a.ns chaque cas ou celn. ser o.it neccsseire, 

une. {vc.,luo.t1on de let rop0rcuss i on fincmci~re dEis I:lesures que VOUS 

enviso.ge z duns un dom,:ine ou dens 1 t e,,J.trt'i • 

NGUS [\VOns a 1 fhQuro o.ctuel"'_e un budget et un personnel d~"teroin~s • 

Lt:s nouveaux pro jets susceptibl'.'s dfetre {lc.bort:~s par le Ccnsoil 

~conomique et social ne sauro.ient etre appliqu~s que dans l a limite 

de ce budget. Ceux deja prevus ne f erc.nt pas l'ob jet de difficult6s; 

m£•is il y aur~ une autre cat6gorie de prcje~s, non couverts pc~ le 

budget, pour l esquels le Secr~tc.,ire gen~ral pourrait e~re ament e f a ire 

des prelevements sur l e Fonds de r oulement. 

Le Secr 0to.ir e g6neral df:sircr a it que , chnque f ois qu'un pro jet 

im.plique d0s d6pense s non prlV'J.es dc.ns le budget, l e Conscil veuille 

bien peser s~rieusement ;>a d4'ci c:lcn. Lo Secrttc.rint, de son cGM, 

!era de son mioux pour f ournir t cut os l es estimations de d~ponscs 

possible s en tenc.nt compte 8. lu f uis des ressources budg~taires et du 

personnel disponible. 

Pout-otre ne serc.-t-il pa s t oujours pcssible d(; procurer cos 

infornnt ions au Cons oil suffisCJ:Jr;;,-,pt. n l'c.vc.nce , rlinsi qu' ~_ l a d~j'O. cte 
indique ce matin l orsque l o. questi on du cnlondrier des r6uni ons 

s 1est posee. 



AG/MFT - 7/10 - EjP.V. 52 
28 February 1947 
French 

J e ti ens a diro combien j o suis \houroux d'avoir entendu la propo...l 
rt§unions 

sition du represcnta~t do la :France en vuo d 'un mcillour ospacemont des/ 

dos corr.miss:io;ns, d'une part, ot du Consoil, d'autro part. Nous atten-

done avec inti rSt le result at dos discussions ulteriourGs du Consoil 

sur co sujet. 

Je VeUX citor un autre aspect technl~UC a propos d 1unc decision dont 

il a deja ete ~ucstion ; la constitution d'un Conseil. economi~uo pour 

l'Europe . 

Pcut-~tro convlendrait-il -1ue l e Secretariat prepare une evaluation 

des repercussions financieres q_u'aurait la constitution 1 1 un t el Consoil 

economi~ue pour l'Europe. Ce n' ost toutefois pas possible a l'houre 

actuelle, en particulicr tant ~ue l c Secretariat ne conna'ttra pas plus 

exactomont l c caracter c g,uo 1 1 ;::-n voudrait donner a co Consoil. 
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Le Secretariat ne peut done, pour le moment, a-valuer le colit 
" 

d'un . tel Conseil. Il f era ~~amncina · ·tO'uji;u:f~- '~6ut ce qui sera en 
·: ,. 

son p.ouvoir pour fou.rnir au Conse:!.11 dans chaque cas, '.lno prevision 

aussi exacte que possible des d.Cpenses qutentratneraient s ea decisions. 

LE PRESIDENT (int~ryretat:ton) .: Le point precis aoumis 
. ' 

au Conaeil tend a 1 'introduction, apree l'article 27
1 

d. tun E,'ll't:l.cle 

28 ainsi con~u : 

:- "Avant lfapprobation p_ar le Conseil de toute 1Jropoa1tion 

"entra'tnant dee d:'epensee 1mputables sur lea fonds· des NB:tiene 

"Uniea, le Secretaire general etablira et :fera diat;r"ibuer au:x: 

"membre a - ~ 

11a) un ra:pport somnaire sur 1 "incidence financiere de la pro-
,, 

position. 

"b) une previAion ·.des . deper.see . qu' ent!'f,itnerai t c,haque proposi-

II t ion en particul:ter." 

(La propoaition eat adontee sana 2Epoetion) 

Rapport de la Commission dee etupefian~s et resolution de llAssem­

blee generale r elative aux stupefianta (Doc. E/251) 

LE .PRESIDENT J( interpret ation) : J e propose au Conseil de 

se livrer a un exa.i:ri.;..n general' du :t'apport d.e cette Cownission. 

p'uisquo nous avons la fortWle de l 'avoil' parmi nolis, j e prie 

lo Colonel Sharman, President do la Commission des stupefianta, 

de bien vo~oir prendre plac~ a la table du Conseil • . 
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M. le Colonel SHARMAN, Prlsident de la Commission des 
. .. "\ . . 

stu:pefio.nts ( int8ryr6tatlc·n) : Comne l ' on se.i t, 1 <'. Commissi on de s 

~tupefiMt s dcit son existonceC. la resoluticri adupt~e pe.r l e Conseil 

~conomique et social l o 16 f~vrier 1946. 

La premiere session de la Connission des . stu]Jefiants s'ost tenue 

~- Lake Success, du 27 noyombre 8.U 13 decembre 1946. 

Le · rapport de la Connilssi oh au Ccnsoil oconomique et social a 

ete distribtle. Outre · la discussion de questions dtorganise.tion ot do 

procedure , la Commlssion a pG'ccs~ en r eYUe 10. s ituation genorale 

rtondiale, dans lt: dcm.:'l.ino des stup~fiants, et e xe.nine los mosures 

propros ;a r:J.o. intenir e t r enfcrcer le syst~me de contr2lc intorne.tione.l, 

on pP.rticulior dens l cs pays cu cc cont rclo a. <~i;;e intorrorrpu du f a it 

de l c.. guorre • 

. Une. attontic·n particuli'ere a ete o.ccordeo b. lc. QU8Stion urgente 

de l f1 limitc..tion de l D. production des rr ... "lti'eres premicr·es , 

, . . ... , , , , 
Differents eutreo·problemes ont cto etudies, notaLrrnent ceux 

de l' opium ~ fumer, en Extrone-Orient, du traffic illicite, de l a 

toxiccnanie, a insi que la situation on Allemagne , au J ccpcn et en 

Coree. 

La Commi ssion a adopte, 'a lto.dre sso du Consoil, un certa in 

'r ... ombre de . res c lu:t:I. :~ ns ot df3 reco~J:".mndations , contenues dans le r apport. 

On r e:nn.rqu:e.r r1. quo l'c.p:plicc.ticn de cos rosoluti ons ot do cos r e commr.m -

dnt i on s c.jcutora substanti ..; llemcnt 1':'.U trc.vo.il du Secr~tctriat ot 

entra !ner& certc.ines dopenso s addi t i onnellos . 

"' Le Cunsoil f era sc ns aucun dc>:>ute que ces mesures pt...;.csont e.tro 

prises. 

Au. cours de le. s e ssion de 1<'. Comrnission, les ropresentants de 

trente-huit nG.ticns, tout dtatcl·d., puis peu c.:pres de onze o.utres, 
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. ont sign~ le :protocolc modifiant lo~ . accords internationo.ux 

ant~rieurs ,en lo. r.<Jc.ti~re Gt trc..nsf~ra.nt au,x Nations Unies les e.ttribu-

tions de l'c.ncienne Soci~t~ .des .No.tions dans lo dornaine du controle 

des stu:ptfiants •. 
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Le 'qonsei_l. se so~viendrfJ. que . de nombJ::etPC pays, enCGr~ non Mem-
.. , · ·. :,.: _ ' ., . ,·. . 

bros d.e s Nations Uni os ~ . etaie~t slgrill.taires precedents d6s accords 

internationam: sur l o s stup£fiants. La valeur et ll efficacitc d'un 

contr8le international de s stupefiants dependa nt dans une largo me .-

sure de son universalit~. Il est urgent que lee pays encore non Mem-

bre s de s Nations Unios, mais qui etaiont. parti e s contractantes a u.x 

conventions precedente s, signent le nouveau protocole, sinon de se-
ri0usos lacunes sc produiraient dans 1 1administration intcrnntionale. 

C' ost pourquoi la Commission a demande au Conse il economique e t 

social d 1 examiner l os mesures propres a assuror l'adl1esion au proto ... 

cole , ;Le plus rapidemrmt posmLblD, de tous les pays non Membres deB 

Nations Unies qui etaicmt signataires des arrm.gements ot accords in-

t orna tiona ux _. prece:donts. :· ,. : 

Le retablissGmcnt du contr8lo internationa l de s stupefiunts a 

sen nivcau d'avant~guorre a ete un des plus tmportants probJeme s d:i.s-

cutes p'lr la Commission au cours de sa prcmiero sossior.. Pour o.ccei-

lerer co retablisscmont dans l os pays dJroctou:.cnt fcffectcs pnr la 

guerre ) ot eveptuellcmont l' nmeliorer, la Commi ssion ~ dcmande quo 

l e plus largo corLcours t echnique lui soi t accorde. 

La Comnissicn cons iaere qu'il est n.£cossairo de commenc er a 

preparcr un rocueil d.or.!ll:..lnt un aperqu do l a legislc~tion sur l os stu-

:pefiant s dans los pays slgn[.vtares des conventions antorieuros) de 

Ill8.nH~:r·e a determiner si cette legislation est conforme ou n on o.u.x t ox-

t es dos convontions. Elle a soulign6 1' intcrBt qu' il y a d.e reviser 

la li ste des stupefiants devant Stre soumis au contr8le. Le d_{velop-

pemont de nouvelles c.rogue s, synthetiques e t autros, ·dcpuis 1940, 

oxigo q_ue la liste etablio par 10 passe soit revieeo, io fo.qon a c e 

guo 008 nouvelles drogue s pui sscnt 'Ctro ogalcmont. pla ceos s ous con-

t.rBlo intorm.:.t iol'llll. 
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La Commission a ete d'avis que le travail preparatoire de revision 

... pourrait etre entrepris, de preference, par un pharmacologue appele a 

titre d 1 expert. Elle a accorde 1rne intention particul~ere au problema de 

la'lini.ite.tion de la production des matUres premieres• Cette t~che avait 

ete COillllencee, en 1932, :par le Camite consultatif de .1 1 opiUD1 de la 

Societe des Nations, mais :fut tnterrompu :par ia guerre. En 1944, le 

Gouvernement dea·EtatsO:U:nis a :pris l'initiative de la :preparation d'une 

conference sur ce sujet. 

La C6llJll;l.ssfon des stupefiants a decide de :publier, sous reserve de 

',, 11a:pprobation du 'conseil economique et social, uri questionnaire sur 

1' opium brut, demand.aht des in:',rmations complelllentaire.s. Elle a charge 
f. 

1J Secretariat <le p:reparer, sur une' feu;l.lle de coca, 11n questionnaire 

qui sera exaniin~ :par la CoJl1]Ilission au cpurs de sa prochaine session. La 

Commission a 'egaleinent passe en revue la nouvelle sitliation creee :par 

1 1ab'ol1 tion de la plu:part des monopoles de 1 'opium existant auparavant 

en ;Bitr'e"llle ... Orient .' Des que lea terri to ires d 1E.xtr~llle ... Orient dependant 

de la France, du Royaume-Uni, des Pays-Bas et du Portugal, eurent ete 

liberes de l'occupation japonaise, lea Gouvernements de ces pays 

declarerent ille~les lea fumeries d'opium. 

La Commission a demnnde au Conseil economique et social d 1 inviter 

tous l~s pays permettant encore l'usage de 1 1opium a fumer a prendre daa 

mesures immediates pour interdire la manufacture, le trafic interieur et 

r 
1 1utillsa~ion de cet opium. 

La Commission a examine lea differents aspects de la toxicomania • 

. Ella a etudie cette question parce que des drogues derives de l 1 opium, 

de la feuille de coca et du "sang indien", ainsi que des drogues 

synthetiques nouvelles et barbeituriques, ont ate placees sur le 

mo.rche. 'Elle a decide de publier un questionno.ire sur lo. toxicomania. 
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Er: ce qui 'ccnoorno los· d:cogues nouvelles, lo. Commission 

recomJll..ande au Conseil econcimique et social de rappeler au.x. ·c..ouvernements 

qui et'e.ient :pe.rties contractantes a la conv~ntion . du 19 fevrier 1925 J 

qu'il13 ' se sont engag~s a informer le Comite central 'de llopium des 

drogues, synth<Hiques ou non, par eu.x.· placees sous le coup de lfarticle 

10 de cette convention. Cet article, tel qulil est amende par le 

· ·protocole, provoi t 'que les gouvcrnC:tnerits qui acceptent les rt::oolJ1.man!atioJ 

de l'Organisntion mondiale de la sante concernant les drogues 

nouvelles clarigercuses devant ~tre couvertes par;.ie champ d t acti vite de l! 

convention, s1ongagcnt a o.p:pliquor leo di spositions legales dans ce 

domaine, La Co:t!1.miosion reco:rrJ!'.ondo encore au Cor..seil que les; Gouvorne ... 

ments corrJnuni~uo.nt des evaluations concernant de telles drogues au 

Comite contral permanent de 1 1opium ot au C'onscil de surveillan¢e. 

Une e.ttcntion particuiierc a ut e port0e au :problema de llAllema.gne. 

I,a Commission a :pri s note du ::pas sage suivant, tire du rapport du 

Comite central de ltopium pour llann8c' 1945 (Doc. E/251, page 31) 

11 lo comite no pout qu "~ r: ouliener qufil y aurait lieu d'et£\blir, 

.dans lo rHus "bref delai ·possible, un systemc solon l equol l e 

contrBle den stu:pef'iant~ en Allcmagnc sorai t ocntralis e ou tout 

au moine coord8nnu dans los diff' er cnto s zone s ; ct co , a unc 

·triple fin. Tout d. 1a"bord, tl estneccssaire quo les informations 

statistiqucs conGornan t lo 3 impo:r·te.tions ct l es exportations, ln 

fnbricat.ion, los stockn ou l os saisios, scient ras s omb1ees par 

uno autorite contralo ·ot transmisc au Comito ainsi qu'nu.x. 
charges 

Gouvorno~cnts allies qui sont":"' · ( .dlassurcr lo . contr'ihc des 

sturefinn"vs en Allormgno . 
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Ensuite, il est desirable q_u 1une telle autorite centrale 

retatlisse une reglementation appropriee en delivrant des licen~ 

ces d., importation et d 1 exportation pour tout le territoire nX t'1l!l.&\d 

occupe par les autorites militaires. 

Enfin~ un certain nombre de mesu.res interieures de contrdl~ 

clevraient etre uniformisees clans }CIS q_uatre zones. 

La Commission a iemande au Conseil cl 1 inviter les Puissances cc-

cupantes a prendre, le plus rapidement possible, les mesures necessai­

res pour l'etablissement d'un contrBle efficace des stupefiants sur 

1 1 ensemble du ter:roi toj_re alleme.nd. 

Le Conseil a:pprendra sans doute avec ir~ Ar~t q_u 'une etude 

specials iu problEmle des stupefiants, au Japan et en Coree 1 a ete 

faite par la CommJssion. 

l,e ·delegue {e la Chine a sotUilis ,me proposition i 1 interdic-

tion totale de la manufacture des stupefiants au Japcn et de crea­

tion i 1 un C-epot de stupefiants das Nations Unies.en Extr€me-orient, 
I 

depot q_uiserait la seu1e et uniq_ue source d 1 approvisionne;ment 

pour couvrir les besoins scientifiques et medicaux du Japon. 

Une sous ... commission chargee ~~ 'etudier ce problems a ete cgns-

tituee; elle a presente l'altern~tive suivante , q_ui a ete examinee 

par la Gmmnission, q_ui a decide de la soumettre au ConseiJ eC'Onomi-

La premiere partie de 1 1 a2..ternative recommande la creation 

i 1un dep8t interrol"ltiona1 destine a couvrir les bes~ins scier.tifi-

q_ues et rrfi~icaux du Japan; 1a seconc'~e part"ie prevoit q_ue toutes 1es 

importations de stupefiants au Japan d.evraient etre sotunises a 1 1au-

torisatiori pr.ealable d tUn "Ol'gane d. 1 inspection designe par les Nations 

Unies. 

:V 1 autre part, la Co~ission a iecide de recoJY..n:.anc< .. e:r que ',}.es 
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mesures de controle semblables a celles adoptees pour le Japan soient 

appli;uees en Coree. 

En vue d' assurer 1' incc-rporat ~.on des details de ce controle 1ians 

les tra:.tes de paix avec le Japan, actuellement en preparat~on, la 

Commission S'J.ggere que le Conseil economique : 

a) envoie ses recomme.ndatj ons cop.cernant ;I.e Japan a la CommiBs ion 

de l'Extreme ··Orient et des C?P i es de celles-ci a taus les Gouvernements 

representes a la Corrmdssion~ ain~i qu t aux Autorites militaires centrO-

lant actuellement le Japon ; . .. . 

b) envoie ses recommandations ccncernant la Coree a taus les 

Gouvernements et Autorites interesses. 

Je voudra::s, maintenant, rappeler le. maniere h~rmonieu,se avec: 

la1.uelle la Comm:ssion a accompli sa tache ·;au pours c.e sa derniere 

session • Cette tache, bien ~u 1 essent::ellem~n~ .technique et non poli­

tique, a requis un es.pri.t de cooper,a.t :on eleve .entre les membres d.e 

la Commission, JlOU.r arriver a des resultats vr~:iment constructifs. 

Le travail de la Cornmj,ssion a ete grandeme:r;tt facilite par les 

decisions prises par le C.o;we-:.1 e'):. par lfAsseD'I:blee e~ cette matiere. 

Les Membres du Conseil m~ permettront.~'exprimer, Em nom de la 

Commjssion,mes remerciements ~u Secretaire general pour les mesures 

q_U. 1 il a prises et ~ui ont permis dr esaurer un 9ontr6le international 

efficace en cette per~ oie de transition si difficj.le au cours de la· 

quelle leA Nations .Unjes ont . assume les devoirs )ncombant preced.emment 

a la Societe des Nat.i.ons. 

LE PRESIDEl\"T . ( i.p.terprt$tation) : Dla :,tr . .;:s Membres du Conseil 

des~Lrent-ils fc::i.re des observations au sujet de ce rappprt ? 
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l·I •. . NASH (NoaveUo ... Zdlande) (in;ters:t!ta.tion): t1e. pourrione .. 

nous pas e.r:rive,r plue rapidement ot pl~ etlremont au but que ae propose 

· d 1atteinQ-o la Cotm:liasion doe ~cotiquea et, ~ voi~ de cona6quonce, 

le Coziseill.u1"'m8IIlQ, ei noua dom;~;ndions b. 1 1appU1 de notre effort, 

celu1 d1un certain nombre d11nstitut1ons epdcialiedoa rolides au 

Pont;ie11 ( 

.Je pense., par oxf)lilple, t. l.'Or~sation condialo de 1a se.ntd, ' 

l'Or£.!P.niea tion m.ond.i~le pour l'QGricul ture ot 1 'al:Wenta. tion, &. 

l'Orca.n1eat1on pour lea roaaourcea mon41aloa,(d.ont J.a cr®.t1on ost 

envicacdo pa.."r lee Et.atliJ-Vnis), au P'onds mternational, &. .. la. Banque 

in torr~ tiO',ile.lO 1 &. J.n C"618tibro de C0t'lll104'CO into~ t;lona.le et a d tautros 

encore. 

·!I:asU'lOI"..G1 ];lElr . exemplo, que la. Chambre do coi:'JllCl"ce internatio-le 

1ntorviemo, et ~dcl.a.ro qu~ aoa mamb;-os no a•occuperont, en aucune 

:tac;on du n6goce doG mt;ltlres pretQ.:l.I"!Jrea ent:rant dans lf!. contoct~oll des 

drogues nuisiblos; que loa combres de la Commission doe ~sports 

e 1onGlaent a na ras so c~cor du transport de tela produita; quo 

lo Fonds 1nterr¥).t~.onal s'eJlG6co a refuser, non Eieulement toute aide 

f'iMnci~o a 1 1 eJLplo1tation da\ln prod.uit nooit quolconquo, Ulis encore 
~ 

ttiut t·:mds et tout aoutlon a~ pa1'a qui ne eo con:f'~ero.iont ws_ 

exacto~nt au~ proocri~tions do la r~solution que prcnera le Caneail, 

ces :fb.ctew.·e noua pcrmettrClient d'a..rrivur plus rap;ldomont A. un rdeultat 

que lo procoeaus un peu lont d'un a.ppol au dif'~drenta Gouvernements. 
. .. 

M. ~X>ROZ<.W (tmns) (douxi~~ Uitcrpr4taticn du ruaseh n 

est diff'icile, a.u oours de cette at!ance, de discutar ie rapport de la 

Coumiesion 4es atuptffiants en raison ne"me de s.on caract~e eptfcia.l. 

ll est surtout cllt'f1cilo POle' mo1 1 qUi a" reQU hior Qeuloment lo 

texto russc dl,l ~pport. d•en enviao.aer toutcs lea oona&}uonces· et 
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Je ne dirai ~ue ~uel~ues ~ots sur le fond de la ~uostion, mo 

:r.e serva.Ijt:e o:pehd:wi.t<h.~ jd.~c;i t ; d.1 y; :- r.~~Pni;·r;.:Pll?:_~ .. :~~:r;:d, a pres examon du 

tcrxte'. /Qu·el~uos · ·rcmarq:~e s .. · ce Jrend~ t ; pottven~ 'S'tre i~it<;.s dr2! <? •. main tenant, . .• .. . . . •·' . . . ... ... :-~ . ... . · 

·:~;~· .Oest: . ~n .~f:onction. do . l~ ;r;.esblutiqn · ~l,l.r .~q· :reg:j.ome:p£ fi.n~pcier ~u 1 uno 
• . . • . . ' •• • .• • : •• •• . . . .. .. •• : • ·, ,· . ,;<. 

SG!'ie de . recbni:matidau:j.ons :doivent ,'i)}tre .trai'itees et. .CelJ..es:-Ci deman-
. • .. . . • . . . . . •. ·.• •..• ;. ·· :. .t,. ; • . . · . .• r · r. 

dore/nt', ~: la ·lum.Lr¢ · .cr.u·.~ t exte; · c~rt13,i:q.s .. ~J..u.~!f?.ment~ '.: 

2. Lo Consoil economi~ue ot social avait domande a la CO!fillJ+ Ssion des 

'. stl.:rp.e .. Oiant.s •do. form,\ii,.~J;':'.de. !? · rofmnnr+P~fft~<?:l;ls : P.c?.P.?:crt}l}nt la procedure 

· ~ a · Sti<. ~ y:be. pour .. • d.Gsigrior ·le-sl mei}J:br~ s .rl.E~· )-Ff GOjlillliSS.i9r;J. .. ,dSJS: stupefian ts. 
' .• - . ' . . • .. • .. . ' · . .. \ ~ ·• l ·, • · . . · • . ! . : • 

· A~mon avis_;· f:cs : robl.iill'.llllaf~da-t.i9_:r;l..;i .· Q.ovr~ient{ . s t;;:· coni'or:mer ~;u principe 
• • -• < . . . . • • ... •. . . • . ~·· 

. ' 

g€nera:L e t abli \ gou.r. to.J;l.s J.e.sl'-qrgarius du Conscii eCOJ_:lOm;i~ue e t social, 

c ',Dst:.:a:.-di r (:" ,q_1w ·ct:s membrc s d.Q'.rr:ahm~:. 'Eltro d9s . ~epr~.s entants de l our 

gouvornemont • 

. .:~ En· · coneequonc·o, .. il s¢ait po_'lfb-:-~trro plus u~i1o J o creor un sous­

com.ite:·qharge d' ~·tudhr lq :·~EJ.PPOl.'};· de J.a:, Commis~ioA .. :d.oF ~~~pefiantH, 

.. ~ ot '!io faire . rappc:r;t: . a~ . Cons c:; i~· . ~.Qc:,no~i~l<O ot social a :;. in : q.~o .c o dornie r 

:(:· :p~i~~.e !;Bnsuito. :cntt:Un.er Uno ~ -di.scussi.on plus concre t o ot plus; . detailleo. 
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Le PaESIDL1JT (!ilts:rPi:-~tAtion): A-vatit d.6· faii'e ap:pel a ceux 

· des metibros du Conseil qui dE!sirent prendre ·1a parole:, Jo voudrais 

indlquor bribvoment la taqon dent· Je co~ois lo tre.vait.auquel nol.tS 

allons nous livrar. 

Aprbo avotr proc~dd, cet apr~e-mi411 A uno discuas:on adndrale, 

Jo vous propoeo de tre.nsmottro le rapport ~ une Collm1,ls(3ion. En effet, 

un certain nocbro do questions techniques doivont atre discut&oe ot 

ont boooin d'otre sdrie"4Goment ~~ndos, avant d'etre r~solues par 

le Conooll. A oe suJot, Jo voudrais atttrar votre attention sur lo 

dClO'.W.:J:1t. l:_/:2~HjArld .• l dtst;;,"ibud co ~tin pal~ le Secr6tariat. n 

prdvoj.x- pour 1." ez< '- .1tio:n des rocotiii'lliY.l£1. tiona fai tos par lA COIIlllliss1on 

deG St1.'.~9Eh.i>:\::.rts. [':,ll~ ce :point, Jc Vf)t'.S l'E'.p:pellO CJ.U'il no pout 8tre 

o.w.n1;. o:!o a..S<::id.or t.'.lle action quolco:i'.gU<J 1 .!.e Co:c~9Q.:J. deV.!."!\ ndceosairomont 

cuter l11urGonco C:vs t;ra~-aux A ontre:prcndre. CoperidAnt, \Ule fois ].a 

ddoision prise, la question bud~~tatre no pourra en aucuno fa~on s 1op­

posor A cetto d6cision. 

1-l. DZICI (Turqu:io) (intorF6tation): ~ tant ~tuo repr6-

sontant d'un ~s pX'oduoteur do IrAti~oe se~vnnt A le. fabrication 

doe etup~fi~nts 1 Je voulais prdc~edmont sucadrer lo renvoi do co 

rapport f>. uno sous-comn:lesion du Conso1l, c•·oat,en effet, la 

me1llouro manit:re do procdd~. Le Pr4si<lont u •a devanc61 de eorte 

quo Jo n'ai ricn ~ ajauter. 
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;:.r. PPu"mO · (P6~ou~ .· {:L!itoip:rotat:lon): J .11apptiio· la :pro:posi tie>n 

prdscntoo:.J.Jar le ·reproscnwnt do · ·lll~3 et qu'i conoi.sto·tt ·ronvoyer 
• . · . . ' ' • l 
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H. SZ'.:.lr·In:G (Ch'i!le) (interprdtat:!.ou): IA d<fl.daation de la 

Chine a. 4tudld avoc uno at tent ~on :pc.rticuli~e 1e rapport de 1C; Com­

. Mission des stupdfionta. · xqous oOillmoe houreux do constator qu'un 

mdcanismo intornatiol¥11 de cqntr81e plus eff'cctif y ost dtabli, ot 

nous en fd11c1 ton.B la Commieei01l dee stup·driants. 

Etant dcmnd la satiofa.ction qu'oUe dprouve our ce poirit, l.a 

dd1dGa~1on de~ Chine est prote ~ accopter . le rapport tel qu'11 oat 

preS sent~.;, ndumnoins 1 ello est ~~'a1otlont proto ~ coll.aborar &. una dtude 

plus · poues~e do ce document et A exanmor avec toute 1 •attention voulue 

los mod1f1CO.tians at lee auondements quo los mombres du Conae1~ dcono-

nique ot socia.l voudront prdscnter. 

· PermettoZ-lilOi quol,g,ues brt>ves l'Giltlrquee au euJet d'uno proposition 

iaite au eein do la Co~ssion des stup~fiants par le ropr4oontant do 

· lA Chillo qWln:t au controle · iutur deo etupdfiants a.u Japon et on Corda. 

Le Gouvo..""Jler.tent do la Chino attache A ce pro1)lt::r.v une 1mportanco 

:par:ticuli~o. 

Jfai d6J~ d:i..t que nous ~t!OIW prots ·b. accoptor · doe mlilltenant lo 

rapport tol qu'il so prdsente actuel.lomont, ttl.~s Jo tions A ooul161lel" 

qu1il coritiont deux propositionfl a1t~tivos ct quo n:s. ddclaro.tion 

s'o.ppliquo ~ ~ea do~ propositions. 

Cos doux rl'Opos: ::. lor..~ nltornt~.tiVeD pourraient :atro soumiaea a 

l'emmen de .la CollJillicsicin d'Ext:::'eme-Orient ·pour autant du moino qu1cllos 

COZlCEa&\,Ont. le Japan. QUAnt a. la Cor~e, nous reconna.iaeona que 1es 

conditione polit:tquoa oxistant act11ellocent · dans co pays no PQJ'tlettent 

1'appl~~t1on d1a.ucun de ces deux ey~;JtbzQoa. Paz- consdquent, nous 
-

aoriona prats A accepter l'eJourn&mo.nt ~e I'applica.tion doe nosuros 

onv1ee.ados on co qUi concerno lo. CeriSe. 
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Vous avcz fait allusion tout a 1 1heure , Monsieur l e President, au 
....... . : .. .... l -~ .::- ·-;_.· .. <t i · ' _ . ; ·~.' ~ • ·:' · _ ; - ~:- -. · .. 

document E/25i/~dd. i --~~i .. ~ontient une e stimation de s depenl:)os qui se-
·;: . .. :: : ... . -' . : - ... · .. : .;. ~~.: .: .: .. .:. ·> .. .;: . -: •·. - ! .· . . : . . . . • . 

raient nec oss~ tees par le(? propositions de la Commission des stup(§fiants . . .. . · . .... · . . ·- ' ~ .:. . ~ . 
~ ( -- ~ .. \ ~~ . . , .... ~ '· . :: ', .:~:- .: ~:;:.: . · .. · .. :,.., ... 

Il f'aut avoue~ quo l e s estimations pour l e s premiers projets - au d6bu~ 
• -1 • •• ~ ': ' • • • ~ • • •• ••• • • • '• ~ ' • 

du texte - sont r ela ti ·1emen t modestes et acceptables., SlU'tout si :c.' on 

a presente a l' csprit la gravite du probleme. 
i. ' l ' .. ~ : •' • • ' • ,; .~; ' ' ~ ' " •; "' ' ;'.' • ' ; I 

Quant a la fin dU dOCuplent, elle pourrai t fairo mli'tre uno f ausse 
• ~ : . ·- . • . J J ' .. . • : • .- . 

impression que je voudrais d~ .ss:!per. En er,fot , on pour:;:tt. croire, 

:i'apr._,s ce texte, que l e s deux _suggestions J: e~ B dont j'ai parle tout 
;, -~ .. 

a l'heure entra:t'nerai ent dos deponsos importantes de la part de s Nations 
• . ( ·.- -·· ·.:• ·.··. ·· · - ~ :, . ---~~ ::: >~·,_ 

Unics. 

Lr. delegation chinoise comprcnd tres bj_cn que la suggestion B 

pourrait effectivoment entratnor de grosses dupenS (;; S1 rnais j e tiens a 
·-:' . :\ . 

attir6r votre attention sur l e fait quo la propo sj_ tion A est enti~re-

mont di ff·e r cnte . Elle prevoi t la constitution, sous l e contrSle d 'une 
~ .. · ..... 

autorit~ internationale, d'un stock do stupJfiants e t, selon l'inter-

prota tion que nu.us 9-onnons a ce t oxte, ce nc: . sont pas .los Na tiona Unies 

qui en supporteront les frais. En e f fet, cette autorite ne dependr.5. pas 

des Nations Uni es, mais constituera une sorte de service puplic. Or, 

s'il en e st ninsi, l os d6p cnse s s oront supportee s par les usagers, 
' . ··,; . 

... .. 

c'est-a~diro par l os gouvornemonts des pays on ques t ion et peut-Bt:~e, 
.· . . ~ 

ul terieurEJm?nt, par ce ux d 'autres pays_ _ d 'ExtrS:mo-Oriont ainsi que J?ar 

des porsonnos inturo~sees. Dans l e cas de l'altornl(l-ti ·..re A, les depense s 
. ,,.· . i 

soront done r0parties sur une baso reg~onalc; 

Je tenais a corrigor uno fausso impression . qui pouvai t _Ilout-Stre 
' . ·. ' ' -~ . · :- ~ : ~. ~ ' ' 

se degager de la l ecture de ce tcxtc . 
f . ; . .... ' 
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H • .. i'IIILLI?S (aoye.'JJ'IIo-Uni) (intorpr6tation): Je nov o-:.ulre.~s 
·..; ·~ , . .:· ··. ·' .... ' ~ "';'. . .~. . . . . ;. . •.· :·:.. . '' .. .· . '. ) ... 
pas la~ssor &cl~Dper l'occasion ~uo m'off.ro cotto diacuaaion edndrale 

c1• o~~r 1a . Gr1l t1 tuae O:u ~risoil tout : ont1()J' A 1 • 6C#lrd doe rd&lctours 

ot ·du rn-Jsidont de la . Co~esion. 

Le rapport qu' ila nous ont prdoenW est un: travail ~cellont, 

concia, ~f'C.iteme~t au point; . il ap:porto des OOluti()llS !'J'h.tiques et, . 

so6~ld~-t-il, ·efficac~s • . 

· Je constato d'a:l.llours qu 1 il a ~td adoptd ~ 1 1'1-Ulaniilit&, sauf 

bien ontondu en ce qui ' ooncorno· loa de~ swico'sttbne. A et :B e.uxquelloe 

u' a <fttf ta'it e.llv.sion. Jo r~cio . le Q.6lt1C\ld do la" CJ11ne . ci•c.voir 

attir& l'attenti.on des r.wmbres .ciu Consoil SUr ces det.{x ' s:uooe.stions. 

-Jo oo 'b'otlV_e ~ns une. si t~tion pw.·Mellomo~t !l:Wloauo ~ la s1ermo, 

on co eana que Jo :ear~ is ~·at ~~. adop_tor 1 • ~nt4sra.l~,t6 ; 4~ rapport, sauf 

to~tefoi~ on ce 9-ui c.onccrne. le !JOiAt g.~~ ~&sontont los J'l\O_poei tiona 

A p't, :a~ ... IA, ; .. 1e l)lo stS~o do r:op coll~suo do J.e;. Chino, cor .Jo pr&f~o 

lq. :;,uecostion B~ En lisant .le ra.ppo;:::t, l9D memb:~os , du qon~o.il ~ons­

tc..teront ouz-mc~o~ lee di:ff1c\ll.Wa qui. s'a.tto.chent ~ ~ r6aliro:a.tion 

du pro Jet di t "suegostion A". Jo voudrais leur indiq~cr en pa.saant 

quo lo.. conetitu~ion- d•un s.tock o.ussi . ~J?ortllnt eo.ulbve do graves 

: prob_l~mos ~dminiert"tatifs: lee do.n&ore de fui to sont· touJours poeaiblee 

d~fficult~e. , ,· . 

. Q~t' .~ la s_uaaestion B qui F~Vo~t l.a crda.tiqn d'un . corps 

d'ine~octours, oU-o o!fre, me scL&bl.tl-t-il, una solution plus 
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:racrte; fpluo"ta~id.~ .'~t~~ ·c. ~oti avis, , olte ~oat 'mo'irts ont1roueo. J'entenda 

: l>ien:: q~o l~s· ·rrais ·:.n • ·ln~onberaient .pas A 1~ tb~Eibr~:te des : 'rrations 

:. tJnios:,: t:ti-is, :d, ·~c faqdn d~ncre.Io, .: ·pour les pays. orf qubstfon 6t' pour 

le monde en s~n6ral, l.a solutt ori me :pa.ra!t .Pltia' cconomique 'ct compor­

t' teral.t: d 1 a:lllo~s" '{m aVantaae eupplcm~htarre: \:eiu'i de' comblor uno 

; lacUfte qu~ nlil: n':i(;,iore, on:·cr~nt'· un' ·~orps d~ln~poct'eJr!:i dAna· le 

doraino des stup~fiants. 
·. • ... ·· 

, : . • . . • ' . ' . • .. • .· . ,' j . . . • 

·Je ne m1oppof;orc.i nullo2ont e.u renvoi 'du rap.vort A la sous-

cot~s·siori~ "frAi~ ::Jqal tonu, ~u· cours de la discus~ion· ~E!ncralo, A :i.ndi­

. ·qu~ •ia •position quo p;rcnch-ait 10. d6l~£Jlt'fon du Royaw~-irni • 
. ; .:: . • :. : • I 

. , . 1-~. BORlP. ,(Franco): .l.D d6lcGfiJ.tion f~o.n~aieo oet. houreuso de 
; ' ;. ' .·. . . . .: . . . , . . . 

: s'associor aux ~locos adrosscs }ll!r lo dc16g1,10 br.1t£;mni.CJ,ue au rRpport 
: ' . . . . . 

· qui_ nous est, eounis. i'AiG apr~s los ;pbser·vations ~\le J8ai pr6sent&os 

co 1natin_, J •aur.e.ie tlC~waiso "'dco b. .no ~s .donner satisfaction b. 
. ~ . . ' . . . . 

la dooande fa1te par la d6lcaat1on oovi~tique qui d6oire avoir lo 
' . . •. . . . . ,t . . . ..· 

temps oocessa:i.re pour oxa1n1ner le rappQrt qui lui a dtc rel"lis bier 
· ·:·.~ 

· sculooont. . a 
· .; ' :, ._ ' .. 

~e tiens b. aJouter . ~6'anmoin~ quo l.a d~lesation franCfaise ~:Wit 
. ~ . ; . . . ' . . . . . . . . . . . '" ' . . 

pr~to ~ acceptor le rapport ~el. qu'il est prdscntd,_ adopt,ant pour sa 
. ·. . t . ; ~- . ~ . . . . . . • . . ·. . , . 

:_IJ(lrt la s,uscostion B, pour des ralcons our losquallee Jo ne m•&tendrai 

pas ot dont la principo.lo r~oido osscntielleoont dans lA rapidl:to avec 

la.quello le oyst~no am;ai t pu J>tro Jlli~ en i ViGU:out' .grfice . b. cotta solution. 
I . • • ' . ' ·, ' •· o • ; ' ' ~ ' 
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H. DAvn>Gcn (C6J:ladn) (~or:r:z.-61;a.tl~): Jo no dce:h:o pas 

quo lo Co.nse_il concac!·o t:·op do. tomps A Poxomep do co .~pp07.'t. Jo tiona 
,' . · ' ' .· . . . . . ' 

EvuJ.omqnt A ~'~c1ser,. Honsiour :lo l?l·qsidont, -g;uo J'~ccopto :l~- ·m~thodo . . ~ . . , . . . ~ . . - •. . 

_ qv~ vo1.m. avoz succcl·~o ()t qv.i cons1ste u ren~.ro~'or lc ra.pl)Ol:"t u &.no 

sous~cOl,Jlniseion laquollo1 A son tq~, devr~ ' :p-~·ocontor ,eon rc.ppcrt c.u 
. · ... · :. . . · : .. · - .· ' . ' . 

C~mcoil 6co~orliquo et _.Qo~1e1 ayant la fin do S(l soc:.>ion~ . 

Jo profl to do cetto occasion pour d~o COIJlb.i~n Jo .. PUi~l . hottroux 

que co oott un dol6cuc :~u Cane.cl.ll -qui o.it fEJ.it op ~apport _en t<l:-it quo 

Fl•osidcnt . do la Oollllliosion doo stup6fiants • . 11oua nous Jo1c,nona aucoi 
. ·. ~. . . . . ' . . . . . . . . . 

~.ux fo!.icitations adrosscos o.~x :.:cm'broe do la Con:tniqsi9n pow- lo tl'o:vali 

qu~ cllo a acco:m:IJli. 

l!;n co qui conccrno lo. ,·proposit1_on roll;l.tivo a'\l controlo dos stupo;. · 
·.·.' . . 

fiant() eur:s J.os r6ciono c1'~euo-:O:t'1on.t, 19 cho1X do la ~61~go.'c:1.on ca-. . . ~ .· .. 

Lad~.t.r>.no _so porto zur l~ · :douxibmo altci'OO."tiivo, pour leo 1'C.,.:Jons oxposEfoe 

-~ leo. :r.cpreoentant:::: du Roynumo-U."l~ ot do 1a. Fru:wo. · En. ccci, nous 

~rtecoono 1 t opinion do ~ mJOl•i to .. des o.embros de lo. Corxliscion, 

ainsi quo nous 1'1ndiquo 1o rapport. 

D'o.ut.ro pert, l'eot11:·.a.tion doe doponzos :f'tl.ito pnr le Secr6-to.r1a.t 

ma scrob1o ro).o. ti vouont mod6r~o oi 19 on sonco h 1' ir:rpor·i;o.nce ot b. la 

pcrt~o du travail qui doit otro ontrepriS ot dont 1oo l'rutiOflS UnioB 

pcrte:J.t .lu rozponso.bilitd qui 1ncot1be.it autrefois A la Soo:toto des 

l~c.ticno. 

Far aillours, si J'o.i bien oompris lo roproce:rt~nt de lvU%1ion 

s cvietiquo au sujot do la ~-~hode d ~ 6lection des mcmbroa du COD."t t& 

central pentlnont do ::.-: opium, il a dit qu,o cos porsor.nco dcv~icnt 

etro doc roprcsento.nts l!o lour Co1,1vcrr.cmcnt. s t 11 en cot bien a1no1, 

Jo voudxo.io attircr l'attentJ.o:1 doo ncmbrca du Con::o11 sur l'art1clo 19 

do la Convention de 1925 siun~o ~ ~n~vo. En offot, cot erticlo oat 

"Lo Comtd central col:Ipd:"onclrn h~it pcraonnos qu:!., pc.r lour com-

e. ivc sella"'· 
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"E."l proccd.unt h coo .nomino. tiono, o:n J.ll:'cnd.1'u. on eono.irlQ;(O:tion 

. question des ctu:r;6fiontc, dena ·loo poyc productom.·~ ct. t:c.nnfnct.uric~J:'s 1 

c:;.;.t .nt fi ceo IJO.yo. 

"Los mor:ibroo du Cord t6 central n 5 oxc:r.c~:ron.t f..!l.O d.cs fcnct i oml 

q~q. los oottcnt done uno poo!tion de d6pcnd.nnco dh•octo de lcul.·o 

ncnt inslst9r. ,L ~article que jo vicnc do cite:- !,)£1rlo ''do dcpcnc1nnco 

direct~" do lu pr~t doo Couvcrncmonto ct otipulc ~uo los porconnoo on 

(:Uc::tio:r.. no: do,rrC.i?llt ptl.O y ot·c OO'UI:l.tscs. Cotto phrocoi J c VOUd:rC.is 

q!lc leo ;,.1cubros du Conooil ct ccux do ln Con1icoicn cnvise.c;.1o, J.Ca.i.ont 

0. 1 G o~p~i t loroqu • iln 6tudicront .. cotte question. 



GR'l.t/ltf3 E/P .. V.r:/2. 
'; 28 February 1947 

French 

M.- VAN KLEF!FENS (l?aye:-::Sas) (I!lt_erp:•et~t~on) -~~ .. ~e m1 associe 

aux delegu.ee qui, au sein du Conseil, ont ~x:pri.me leur ~:p:preciai;.ion 

:pour le rapport de la Co~esion des stupefiants. · 

Je voud.rais, d·iautre pert, commenter brHr\•ement la suggestion 

ae· notre o·ollegue de Chine, ToU:t en reoonn:aissant la 'Valeur dee 

argunients qu til · a developpe e. e~ ce qui cone erne 1 'alternative a), 

noue :avena, comne beauoou:p a·tautres Membree du Coneeil qui ont :pris 

:preoedenment la parole, une :preference marquee :pour l 1alternative b)~ 

' Bi o.elJ.e.,.ci est adCJlte~ I le but que MUS pourBUiVOr.&.B eera attaint 

rion eeUlement :pl:us faoilem.ent et plus rapidement 1 maie aussi plus 

ooni:pletement et :plus eccnomiquement. 

Mo STIN:EBOW,ER (Etats-Unie) (Interpretation) J Je ne 

voudraie :pas prolonger le ·a..ebat J d t autant plus que J,.e e details du 

rapport seront t1tudies p~ J.e oom.i t.e que ·neue allons oreer. 

Il ressort d.u rapport q"t;.e la, d:elegat:ton dee EtatF:~ ... Unie a la 

CoRmieeicn ~e stupefiants s'eet prononoee en faveur d.e l'alter­

native a). A.uesi doie-Je preoieer nctre position telle qu 1elle 
' 

Lc representant :iee Etats .. Unie a la Co~eeion dee. stu.pefiante 

a tenu a et,u.d.ier de tree pres la poeeibilite et le m5~anisme de 

constitution d. !un etoc.k tel g_~:G le prevoit l'hypotheee a). Ayant 

examine a fond et lee poseibili:es de constitution d 1un stock et 

lee JiO~sibilit~e d'a:mdnistration, nous BOIOneB oonvaincne que la 

eeule eclution vraiment effiea~e et econondque reeiderait dans 

1 1adoption de l'alternativc b). Nous avons surtout ete oonduite a 

cette oor...olueion paroe quo 1 1alternative b) eo trouve deja appli-

quee, ep. :t'ai t, au Ja:pcn et qu' il. a J agirai~ eiJn:plem.ent de euperposer 

un inspeotorat international au oontrSle deja etabli par 1 1armee 
d.' occupation~; . 

. z.t. SHARMAN (Preeidont de +a Ooll!lll.iesion des etupefiants)' 



E/P.V. 52 
28 February 191+7 
French 

· :. (anterJ?retation) . ! ' IJ: . me. p~att.' uti~_e,_ d~: .sou,ligner deux points 

n:iq_ue et sociaL ., 

J..e -dele.gue <le ltiJi :.Wo~ye1le-Zelande a. :r:eleve la pas si bi lite de 
. . ·' . 

coGperation entre la . CommissiorJ. de-s stupefian:ts et :1, 'Organisation 

Mondiale de la sant(;}, d'-unQ part, et d 1.autres or&;~'l.~.smes interrm-

Je · suis heureux ,d_e· Vol>ls E;Lssurer q_ue la Co~ss~on des stu:pe-

f1ailts cooperent deja etroitemep.t avec . l'Qrganis~f;ion . l.fondiale de 

la sante, non seulement en th~ori_e mais aussi en··;prott,ique, puisque 

ce dernier organisme a deje::.'Q:esigrle · deux Mern,br~s du. ()Oll'li te qui 

s 1 occupe d8 l'evaluation dl'ls besoins en s-:upefiants. 

Nous collaborerc:Jns toujours avec plaisi_r aVl1C d' auirrw organia . .-

mas int~rnatinnaux. 
• · finande:tj · · 

Qwmt au point r.e vuef, cionton a egalement parl~, je croi:3 

pou-voir dir<' qu, 1il deviendra de plus en plus important dans l'avo 

nir. Je puis parfaitement imaginer q~~un pays ·dant les revenue 

. . .· 
dependant an bonne partie de la culture de l 1 opium, puissent 

trouver uno aide considerable dans le retabli.ssement de son equi .. 

libro ~co~~mique,~u· ~~ment ~~ il abolit la culture de l'!bpium 

' . 
pour des usages illicites, ll est en mesure d'obtenir une collEt-

borat.ion ir.t,ernationale, et si notarr.J1lent, au moment ou 11 ckoit 

rAmplacer l A. ~ul t ure de 1 1 cpi um par une autre, il peut '@tre fi-· 

r1ancierement aide par des organis~es internati~J.aux ou de quel-· 
., , .. 

que autrf;l moyen, de faqon a compenser les pertes oubi.es du fait 

' ' ~ 

/ de la suppr~sslon de la cul tur<=\ de l' opium. 

Un autre point sur lAquel je ne dlral .que quelques mots, 
., 

etant n_,JruH§ q_u I i;J. a deja e t e i-.rai t.e d 1 Uil~ IJ:ianiere' exeellFmte par 

le deJ.egue du canada, gs t ~eiui de la designation .ies candidats 

au Comite central de l'opium. ce:.te question,en llff'et, corrme lo 

, delegue 'du :cwada l 1 a f~it pelllB.rquer', est_ ~ej~ tranchee par le 
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texte mBnte de 1a convention de 1925 d0nt 1' artic1A 19 dpnt 11 a ete 
f '·' .: ·. ' 

donne lecture prevott 1es moda1ites • . 
; ' . ,. 

Je auis heureux de dire ega1ement que 1 1URSS est un des signa-

· ·i ·- tair'e.s de c9-tte '~onverltiOn. 
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LE PBESILENT (ir..ter';_jr~tn.ti nn) .:Le .Directeur du Fonds n onch a ire 

ihtern~tiono.l, qui s e · trouv~ aujourd "hui pt:rr:l1 n cus, a dene.nde l o. 

pc.role. J e l o. lui donne •. 

M~ C. GUTT (Dire cteur du Fonds n onetaire interna tiuna l) : J e 

m'excuse do prendre l o pc,role a u pied lev~ sux un sujet qui ne mtest 

gu~re f 3ll!ilior. En eff e t, je viens seule:nent de prendre conno.is sanc e 

cu ropport quo vous vene z de discuter et j 0 n e ponss.is pas que co 

d~bat pourrai t conduire D. une den('..nde l:. 1 ~ adres se du Fends non~taire 

intern<::tticna l. Lfintervention du repr6sentant de l e. N\... uvelle-Zela nde , 

mon r.nni M. Vlc.l t cr Nash, o. cependcnt eu co t offe t. M. Nc.sh a sugg6r6 

qu1 on plus du c c.ntrol e dire ct quo vc.us proposoz, un controle indirect 

sc i t exorc6 po.r un crgc~nisrae finonc1 er t e l quo l o.. Bcnque internaticnc.J.e 

c u l e Fonds nc net:-.ire intornf'.tional. 

Cor;lme j e vous l e di sc.is t out '0. l'hcure , il u' ost evid.OLll'i'!ent 

in:pcss ible de r opondro a une tolle suggestion sc.n s <'.VOir trtuditS l a 

question. Si j 1 interviens, c'est parco qu~ me Ilaraft necesso.ire d·s 

vous oviter une d6s illusion. Il v o. de sc i quo lo Fonds mon6taire 

interna.t i onal est absolument pc.rtisun d8 l a ccc·percction l a plus 6troi-

te :pcss iblo entre l os diff~rents org~:mes , w:·.is je dois vou s dire t out 

de ner::o mo. premi~re irlpre s sion r e l a tive ~ l o. suggesti on prtsent6e. 

Nous s cmr.1es lif,s pc.:r· neotr e Ch::-.rto, cello de Bre ttcn-Woacis . Nou s 

intervcn C>US en CC-~2 de Ct~ soquilibre tonpor c.iro u._ tun p:-.ys , c 1 os t-~.-d.ire 

dans l e c:"1 s cu l es exportnticn s ·.risibles e t invisibles de cc pc.y s 

scmt inf~riuure s ?:. sec; i J'lportc tions. C'es t co d6sequilibre l ui -:r.J.eme 

e t se:n c8.r a etere to:miJor 8.irc qui irnportent a u ]'ends mc·n~taire intern2. -

ti .::mal :pcur :pn::ndro une d6'ci s i on. En princire , nous nfallons pc.s a u de lb. 

de 1 1 etude de s cc.usos de co car·.::. c t~ro t enpcrci r e du deseq_uilibre ; n ou s 

n t entr cns pres d<1ns l e d6tc• .. il du de seq uili bre lui -LJ.epo , ni do..ns ce:Lui 

des im.pc·rto.tions ou dE:s oxportc.ti on s • . cte st l c. raiscn.-. H • . •• · ......... . . 
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pour ;Laquelle il me para!t ·diffi.::ile, en :prindp8, d' adopter la 

suggestion presentee . 

En d'E:.utres t ermea, MessiPurs , neue eori:nes un organ::t§me finanzler ~ 

q_u'on ne l'oublie pas- et c'est pour;uoi je ·tie;ns ·a precfser notre 

po.sitj_on g_ui dortr~e S01.1Vent J.i eu 8. des maleriteridus.· No'..is sc~es un organ:! 

me ere;§ unf<iuemerit a des fins firianciereo 1 • COmt.a.nde 83Sentielle:rr.ent par 

des considerations :finand.eres, No1;.t:l devons aide r a 1' assP-1nisserumt 

financi er et monetaire. c I est la ra:!.son pour la.q_ue"J.le le F onds a ete 

cr~e. D'autres organiEnoos ont pour . t~che d'aidex· a l'assatriissement 

corr:mercial d 'autre s en core 8. 1' assa::i.nissf,ment n:.oral• 

To'..A.S ces orgl:lldEmes' . certainemi'3nt, dol vent fipa::..ement . cbncourir a 

la m~rn.e fin, c'est-a-dire ::..e retablissement de i'eg_uilibra n:-ondial~ 

Mais ;,cur y a:c;ri ver _. chacun doi t faite son ~ue+.i 9r J,e mieux q_u 1 il l e 

p 0 1.lt, et r i bn que 80U meti€"r. A mop avis il y au;rait 'l;;I'l d.u:qgcr, 60118 

couleur d.e coordination a f~ir8 .iu For..ds mone'.;aire inte:vn!:it iona: ou de 

r.. ' J:r~rporte q_u_,eJ. autre organiSII!6 une sorte de bOI)l18 a tout f9.:Lre OU : Si YOt 

l e voulel., 1.:11 "Ja2k of a.ll trade". 

M. B. 1AZICI ('rurq_ui e) ( interpretati~n) J'ai ecoute avec 

interet ;Les declarations q_ue vient de faire. M. Gute au nom du Fond.s 

rnonetaire int ernat:!. onal~ 

. • Te desire ~jouter q_ue je vois ega:!.,6IL.er~t un dllnger d:ans la t. encian~e 

q_ui s emble se mat,l:!.fester ;parfois, . a charger le Foruis moneta ire i nter;na ... 

tior.al d.' 'Jpllgaticns q_ui ne s ont pas lJrevue s par la Charte de Br€- tton ... 

-.. roods. ~otre devoir est de veiller a eviter ce de.nger. 



.. l 

I-!J/SP E/P.V. 52 
28 Fe true.r;r 194 7 
French 

M" WALTER NASH (Nouvelle .. l\~knde) (Interpretat ion) : Il me 

semble qu 1 il y. a la un lE}ger malentendu. Devx organismes, etroi tement 

apparentes l'un a 1 1autre, ont ete crees, ala suite des negoc iations 

de Bretton Woods - ~ le .:Fonds monetnir.e international . et lo. Banq,ue interna.-

tiono.le ;pour lo. •re construction et le develo:PJ.:JE;ment. H. CQ.IIlille Gu-t.t, tout 

a 1 1 heure 1 a .:fn,rle de 1 1 organis~e q_u I il ;preside et qui a l_)OUr but 

essentiel de ccrriger les desequ.ilil;lre~, economiq,ues . q\li l_)euvent s e ;pre sen .. 

. ter entre differ"3nts pc.ys. Qw:~t a lo. I!cmq,ue interno.tiono.le J?OUr lo. 

reco nstruction e t le deve lop;pement, elle vise tres nettement, corar.e son 

nom l 1 indique, a un truvnil de reconstruction et de d.evelop;pement. Je ne 

vois Q.onc pns pourq,uoi cette bo.nque ne serait p:1s npp,olee, a un :moment 

~ donne, a ;Venir en aid.e a Un po.ys qui, du fait de 1 I execution deS instruc-

t:ton.s des No. tions Unies, subirai t u.ne IJ~_rte de rev ,onus • Il me semble q,u 1 a 

ce point de vue l'intervention de ln Bo.nque seru.it pleinement justj_fieeo 

LE PRESID~~ (Inter;prclto.tion) Nous o.vons eu une disccwsion 

o.ssez o.pprofondie et nous avons mE:l'm~ singulierei!l.Emt d~:tasse le cadre de 

notre IllL"'...ld.tJ.t en exc.min.:::.nt, ou on risquant d' exo.m:ine1~, lo. Cha rte de la B.::1n 

intern.:J.ticno.le et ce lle du li'onds mcnetc.ire interilC.tionc.l. Ce sont <ies que 

tions que nous n 1c vons pc.s a discuter ici. 

I'6ur WJ. :po;:i't, Je d~sire m.'a.ssocier aux :r:cmerciements qui ont 6te 

a.dresses a.u President de l c, Co:mn:.ission des Stupefic.nts, :pour le tr~wail 

a.ccomr,li ·po.r obtte derniere et le ra:p:port tres precis qu 1 elle nouo n 

fourni. Il indique -::.res ex:nctement ce que devra.it ~tre 1 1act ion du 

ConseiJ., economique et social. 

Suivant 'lc. decision :prise il y a un insto.nt, Je voudro.is renvcyer 

une q"J. t:: stion a la. Co;mmission qu 1 il s 1 o.gi t de consti tuor et s c l,on l:J. 

me thode que nous o.vons toujours c.ppliquoe' Jo vous :propose ccrr:me mt::mbre 

de cette Commission lea ;pays suivcmts : :Et.:::,ts~l:ni~, Royc.l..Uile-Uni, Frrmce, 

Cb.ino , URSS, Inde, Perov., Kouvell~-ze:o.nde , Re:p\!blique socio.liste soviO.· 

tique de BirElorussie, Venezue la. et L~bc...."'l.~ En un mot, 'il s 1 c.gi t d.e 
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. ' revenir a· u.n orgnnisme ruiO:·logue a. ~ ceiui que nous c.viohs d6ja constituc, 

c' est~a ... d.ire a une Copuni.ssion socio.le du Const31l d.evnnt laquelle 

ser:.:.~e.nt r envo;yees toutes le.s questions. entrant ,d.a.ns le cc.d.re de cette 

·2cti vi tc p[U'ticuliere. La question des s.tup~:f~c.n:t~ est lc. premiere a 

se presenter nou101 d.em.":J.n9,.erons 
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a ~: . til: Comr.iission d.' en+,reprsnd're 1 'etude •J.e CA rapport. 

M. PEREZ CISNEF.OS (Cuba) ( interpretatio~) Mcnsi eu!' l :; 

Pres i dent, j e n e VOL<'irai s pas m. 1op];:oser a la proposition q_u.o VCUfl 

vene z d.e fai.r o. Jo croi 1:1 IJCt<.rt ant que l a suggest ion 8. 1uq_ueJ.le 

s r oc ial B. 1 t E'ff e t d_ 1 etudier :a '1_UPStJon des stupofiar1tS et _"} _e 

r a:piJort d.n l a CorrJJJ.i s sion. Si J'ai bien com}!ri s , H 3 1agit roainte-· 

!J.(.w."l.t d 1upe prcposi tion d.ifferente 1 t cndant a des igner l9f:J membroB 

d o la Ccmm.i s sior:.. soc iale ciu Cons e il econcmiquo et. sociaJ.. Il y a 

A 
une nuance , ot je n e. SRrais pas p;t' t;Jt 1 :pour l ' ins tant , a voter sur 

C"J p c·.:.n t o Je croi s d 1 <:dJ.leurs q_u 1 iJ. y aura i t l.ill :i.nconverdent a :!..e 

fair e "i.k! maint.Pr.f~nt. CP.rtains :P~-'LYS q_ui n I ont lXld ete mentionn6s 

._T0 vcus r1Pm.rmc.o d.onc, Mcr.s i Gl<l' : .e Fr6sids r1t, s ' iJ. ssr ai t pos si -

bl~; -i e renv oyer a d.emo.in J a designation d_,--.s l-1embrr. s de ::_a Ce;:m-

mission socialo d.'.). Cor1.sn i l. 
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LE PRESIDENT ( interpr~tntionL: cTe ne vois pe.s d 1·in~onv6-

n1ent, si tel est ;e d~si; -d·~ E~ ·,.M~;:~b-r~s du Cr;ns.eil 1 e ,rencttre ln 

d~cision, n'lis je voudrais fc.ire observer que j 1e.i proc6d~ ~ lo. 

cc.nsti tution de cette co!lll:'li ss i cn s,ui vc.nt le n ode que nous e.vions 
... 

c.dopt~ pr~cedenu:.1ent ~ Cuba fc..it pcrtie de l e, Cc.nnission ~cononique, 
' : . ~ - .~ . '\ ' 

, , , .i . '- ~ 1 ~~ ne,i s si le delegue de Cuba. vc .~. t un nvantnge u pE'.sser "' a.. Coru:1.,1. ssion 

s ocinle, je nty ser~i pas op~os~. 

M. PEREZ CISNEROS (Cuba) (1nteryr6tc.:t .i'6n): Jf cd soulev~ ce 

point, non parce que mon pays y npporte un a ttc.chc po.rticulier, r.w.is 

pour une raison de principe. 

·Je. ne suis pns · nctuellenent .. . en· neoure de dire si nous pr~ferons 

pGrticipe:r' n.ux r~unions de lC\. Ccmission sociale ou ~ celles de lc 

Comnission 6conomique. Il est, n 110n nvis, tro~ t 8t pour d~cider 

de l e. conposition exa.cte dE;) la Comnission s ociO.:le cc.r nous ne conno.is-

sons pc.s . les questions qui lui serunt renvoy6es. 

· · La solution pourrait etre trouvte po.;r· l' a dcption d 1une sorte de 

-clause .de so.uvegarde selon J.nquelle les· po.ys irit~ro'sces e telle 

·ou telle question o.urtcient lo. possibili t6 d'envoyor des observc.teurs 

Q l c. Cc:r.unission ch.D_quo f ois qu r ilS' · lle.sti:norc.ient utile. 

. . . 
LE PRESIDENT (interpr6tati cn): Jfrd oubli~ d'indiquer qu 

-
Conseil que, comr.1e dlusc.ge, il sero. t ouJours l c ioible h des ueubres 

qui ne font pa s partie en titre dfune commission d'nssistor Q sos 

d~lib6rations lors do l c. discussion do toute question qui pourrr.ti t 

les int6resscr particulibrenent. 

M. PEREZ CISNEROS (Cuba )( interyr6tc.tion): Dens l e traduction 

frn.nqc..ise de mon intervention le r10t 11 observc.tours11 c. 6t6 prononc6. 

Or, j e nf c.vc.is pa.s er.1plcy~ co uot, Mon idle ~ta.it que t out pcys 

devc,i t pouvoir nssistor nux r6uni ons, a. vee plElins droi ts ot non 

c,;r::n;1e cbservo.teur. 
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LE PRESIDENT -(5nterpretation) : Ceci etant entendu, puis·Je 

admettre que 1e Conse' 1 a apJ?DOUVf5 cotte de cis lon ? , . · ., 

M. MALIK (L'iban) ( -:.nterpretg,ticn) : .;re . .cro:j.s qu' ~1 subsiste 

encore une cer:t 'i.ne ambig')jt~. On a :par1e, d'1.f!1e part~ de pers cnnes 

q~d assisteraient aux r euni ons de 1·. Commission et, d'autre pert _, d' ob-. 

servateurs, mais i1 convi.endrait de pr,?.c-'cser si ceUX qu5 8.Ssistent a 

1a i:'eun 7. Oh . d f url8 . C_QnlDl.iSS i on S ~·TIS en etre . membres. ont O'..J. n on droit de 

· vot e. 

LE PRESIDEN'l' (,interpr.:i t at · on) I1 est l:i ·>.en 8vident que cha qne 

membre d 'une c cmm : ssion q •..t · ne soraJ.t p · s s at:! sfe.i t de ce qu s e pas-

'·sera i t · a u se:.n de ce tte commies : on :mraJt tmrjours la poss~bi1 -! te de 

reprendre le. q ;J.estion devant 1e Cons e ; l. Tcut pr..;sident pr t.:dent ci'une 

comm; ssion fera c erta nement 1e n.e •.:: essaire pour q_ue 1e mhmbre en ques· 

ti.on puisse s'~xpl~qner tri::s 1ergement a u s e in de 1:::·. CommiSs ~ on. 

Je pfopose done q_J.e cette Commiss 1 on soit n.cmmoe. S i aucune 

observation n'est presentee) j e 1a cons :derer ei cc·mme c onstituee 

de s -pays que J' ei 'ndiques. 

Cetto prop0s ~ tion est ado;pt8e . 
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LE PRESIDENT (interpr~tv.tion) : Je ne vois IJC.s d'i~onv6-
-

·nient; si tel i?st ;le d~sir des .. Me:wl.br.es du Cc,nseil 1 a renettre ln 

d6cision, mais je voudi'ais f .:::. ire observer que · j 1a.i : proc6de ~- la. 

ccnstitution de cette conu:lissicn suivc.nt le node que nous e..vions 

Ccdopt6 pr6c~derntlent. Cu'Qp. f c.it pcrtie ·de la doi:ru:i.ssion ~cononique,; 

nds si le d6l~gue de Cubn vc.it un nventc.ge ~ passer c. ln. Comrrlssion 

social~; je n1y serci pas oppos~. 

M. PEREZ CISNEROS (Cube.) ( interpr6tn tion) : J1 o.i soulev6 ce 

point, non parce que men pc.ys y c.ppcrte un c.ttc.che pc.rticulier 1 r.mis 

pour une raison de principe. 

Je ne suis pas actuellement en r1esure de dire si nc.us pr6fer()ns 

pc.rticiper nux reunions do ln CcrJmission sociale ou .~ cellos de lc. 

Comnission 6cono.wique. Il est, h mon 1wis1 trop tot pour d6cider 

de le. ccrrposi tion exncte de la. CoL'lllission soci:1le cccr nous ne connnis-

sons pas les questions qui lui seront renvoy6es, 

La solution pourrait etre trouv6e par l' a <1:cp tion d'une sorte de 

clause de SQUVega.rde solon laquelle los pays int6rosoes a telle 

ou telle question o.urr:.ient ln possibili t6 d 1envoyor des cbs9rvr..teurs 

~ la Cotm1ission chD.que fois qufils 1 'estinero.ient utile • 

LE P;RESIDENT (interpr6tnti on): Jfn.i oubli6 d'indiquer qu 

Conseil que, co:mme d1usa.ge, il sera tcujours lcioible ~ des neubros 

qui ne font pas partie en titre dfune commission dfo.ssi s tor ~ sos 

d6lib~re.ticns lors do lc.. discussion de touto question qui pourrni t 

les int~resser particuliorement. 

M, PEREZ CISNEROS ( Cubo.) ( interp;t'~tc.tion): Dens l£'. trnducticn 

fro.nq .:::. ise de mon intervention le Llot 11 obs0rvo.tcurs" n 6t~ prononc~, 

Or, jo n'e.vc.is pas enplcy6 ce not •. Mon id~o ~tnit que t out pc.;s 

devc.it pouvoir c.ssistcr nux r~unions, o.vcc pleins droits ot non 

conu:1e c b serve tour, 
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LE PRESIDENT (:inte'rpr;etatior:) : Cec.i eta.'!'J.t entendu, puiB-je 

admettre que le Conse51 a appDouv ') cette decis ~ on ? 
. f 

M. MALIK (Lib.a.n) ( :.nterprets.t ion) : Je crois qu' il subs:tste 

encore une cert ~.ne ambigJj t.3. On a par1e, d '':llle part, de personnes 

qui ass~steraient aux reunions de 1-. Commission et, d'autre pert, d' ob-

servateurs, mais il conviendrait de pr t~ c :L ser si cenx qu~_ assisten-:. a 

la reun <. an d. tun~: ~omm~S~ :i on S t.::il.S en etre_ mem.bres .ant OU non dro:i.t de 

vote. 

LE PRESIDENT (internr :; t a t ~_ on) Il est b c. en evident que che tFle 

membre d 'une c oiiim .: ssion q'.l. · ne sorcdt pt s sat:i sfe.i t d.e ce qu · se pas-

serai t u..u ee ;_n de cette con;miss : on auralt tou jours la poss .1bil1te de 

reprendre ln. q•.wstion devant le Consen. Tout pr0sident pr :.:dent CL'une 

comm ission fer-a .certa nement le nc~<.::8Sso.irepour . iiue le mbmbre en ques~ 

t:ion puisse s 'expl ·; q•<er tres le.rgernerit E<.U sein :de lc. Commii!s 5.on. 

Je propose done que cette Commiss ·~on soit nommoe, S i aucune 

observe·.tion n'est: prt~sentee , je la cons 'dererc1i comme constituee 

des pays que j ' Bi 

Cet to prop0s'ti0n est .adopt2e, 

' . 




